


M€ d’investissement en
entrepôts ont été réalisés

au premier semestre 2009,
soit une baisse de 80 % par

rapport à la même période en
2008. Les transactions ont aussi
chuté de 35 %, tandis que les
stocks disponibles ont aug-
menté. Les chiffres de BNP
Paribas Real Estate concernant
l’immobilier logistique (entre-
pôts de plus de 5.000 m2) sont
éloquents.
La crise économique et finan-
cière, mais aussi sociale et éco-
logique, a touché de plein
fouet le secteur immobilier.
L’immo bi lier logistique est
fortement impacté à la baisse
(cf. encadrés p. 53 et 54). Nous
avons interrogé les acteurs du
marché pour con naître les stra-
tégies qu’ils adoptent pour
rebondir après ce choc.

Le blanc, c’est fini, 
maintenant c’est le gris !
Les promoteurs affichent une
grande prudence : il n’y a qua-
siment plus une seule opération
lancée en blanc (construction
qui débute sans avoir trouvé
d’utilisateur). Même les opéra-
tions en gris (construction qui
commence une fois un utilisa-
teur trouvé) sont affectées. Les
demandes de la part de char-
geurs pour des plates-formes de
30.000 m2 semblent plutôt se
consolider, tandis que celles des
logisticiens pour de  plus petites
surfaces (10.000 à 15.000 m2)
sont plutôt en baisse.
Aussi les promoteurs ont revu
leur copie. Il faut d’abord cher-
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cher à remplir le vide, à trouver
preneur pour le stock dispo-
nible. « Les développeurs
anglo- saxons, comme Gazeley,
AMB ou Prologis, se manifes-
tent beaucoup moins, remarque
Eric Allache, Responsable du
département industriel de
Cushman & Wakefield. Les
promoteurs se dessaisissent de
projets en amont, d’options
avec les collectivités locales. »
Par ricochet, les aménageurs,
tributaires des développeurs et
utilisateurs, figent également
leurs activités.
Parmi les promoteurs, Goodman
reconnaît avoir freiné sa straté-
gie de croissance. Elle passe
désormais par des développe-
ments en gris et la recherche
d’autres investisseurs. Des arbi-
trages sont recherchés, les 
cessions permettant de dégager 
du cash pour de nouvelles 
opérations. Dans ce cadre,
Goodman a quatre projets en
cours en 2009, dont les trois
premiers ont le fonds Goodman
Euro pean Logistics Fund
comme investisseur principal.
Un entrepôt de 32.000 m2, dont
18.000 m2 sont pris par NYK
Logistics, a été livré il y a trois
mois. Au nord de Lyon, un site
de 45.000 m2 en cours de
construction accueillera la
plate- forme européenne du spé-
cialiste des produits médicaux
Hartmann. Le prestataire DSV,
pour remplacer un bâtiment qui
n’est plus aux normes, a fait
appel à Goodman à Wattreleau
pour un entrepôt de 42.300 m2,
construit en deux phases. Enfin,
Moët  Hennessy  (g roupe
LVMH) se fait construire à
Chalons-en-Champagne une
plate-forme de 42.000 m2.

Reconstructions
Les bâtiments de classe B et C
n’ont plus la cote malgré par-
fois un très bon emplacement.
Les entrepôts plus anciens, qui
ne répondent plus aux critères
actuels, en termes de hauteur,
de nombre de quais ou d’autori-
sations, sont fortement pénali-

Eric Allache,
Responsable 
du département
industriel 
de Cushman &
Wakefield. 
« Les promoteurs
se dessaisissent
de projets 
en amont, 
d’options avec 
les collectivités
locales. » 

Ariel Lahmi,
Président 
de Concerto
Développement,
groupe Affine 
« Se retirer pour
le moment et
progressivement
de l’Espagne et
du Portugal, où
tout nouveau
développement
est arrêté. Nous
nous concentrons
sur la France, ... »
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sés. Aussi leur démolition et la
reconstruction de bâtiments de
classe A aux normes actuelles
sur de bons emplacements
ouvrent des perspectives de
croissance. Toutefois, le coût
peut parfois s’avérer dissuasif.
Le loyer devant couvrir la
démolition et la remise aux
normes.
La prudence est aussi de mise
au niveau géographique. Les
péninsules ibérique et italienne
ont particulièrement souffert 
de la crise immobilière. Ariel
Lahmi, Président de Concerto
Développement, groupe Affine,
explique « se retirer pour le
moment et progressivement de
l’Espagne et du Portugal, où
tout nouveau développement
est arrêté. Nous nous concen-
trons sur la France, avec des
opérations ponctuelles dans les
pays voisins, comme celles que
nous étudions actuellement en
Suisse. » La société annonce
livrer 60.000 m2 à l’enseigne
But pour un bail de neuf ans
ferme en septembre 2009.
Good man dit « consolider son
activité en Espagne et en 
Italie », ses premiers marchés
étant la France et l’Allemagne
en Europe continentale.
L’Europe de l’Est est également
moins attractive, car les infra-
structures ne suivent pas.
Les appels d’offres sont plus
sélectifs à l’entrée, avec trois
ou quatre réponses au lieu
d’une dizaine auparavant. La
crise a nettoyé le marché. La
concurrence est plus rude entre
promoteurs, qui doivent se
battre davantage et être plus
performants pour remporter un
appel d’offres, sans prendre
toutefois de risques inconsidé-
rés. Face à la concurrence,
Goodman, promoteur, investis-
seur et gestionnaire d’actifs,
est serein, selon Jean-François
Mounic, Direc teur général
France : « Il faut res ter à l’af-
fût des opportunités. Et nous
établissons une relation de
confiance à long terme avec
nos clients. Ainsi, trois plates-

formes  on t  é té  l i vrées  à
Amazon ».
Elcimaï Réalisations, pourtant
positionné sur la niche des pro-
duits clefs en mains spécialisés,
ressent également l’intensifi-
cation de la concurrence.
Christophe Chauvet, Directeur
des opérations, met en avant
l’innovation pour s’en sortir : 
« Spécialisés sur des bâtiments
automatisés, à température
contrôlée ou mixte production
logistique, nous pouvons jouer
le rôle de conseil concernant
l’interface entre automatisation
de process et structure de bâti-
ment. Nous accompagnons le
client dans sa définition de
besoins, pour lui proposer une
solution aux fonctionnalités
optimisées et au meilleur prix. »
Ainsi, les travaux ont débuté en
juillet 2009 à Soissons pour l’in-
dustriel spécialisé dans l’alumi-
nium Hydronord : production et
logistique sont rassemblés sur
un même site. Au total, quatre
programmes sont en cours cette
année pour Elcimaï Réali -
sations, contre deux en 2008,
avec un chiffre d’affaires en
hausse.

Personnaliser l’offre
Ils sont plusieurs à mettre en
avant la nécessaire adaptation et
personnalisation de l’offre, face
aux « boîtes » standard qui ont
vu le jour ces dernières années
et qui ne trouvent plus forcé-

Jean-François
Mounic, 
Direc teur 
général France,
Goodman
« Il faut res ter 
à l’affût des
opportunités. 
Et nous 
établissons 
une relation 
de confiance à
long terme avec
nos clients. »

Christophe
Chauvet, 
Directeur des 
opérations, Elcimaï
Réalisations
« Spécialisés 
sur des bâtiments
automatisés, 
à température
contrôlée ou
mixte production
logistique, nous
pouvons jouer 
le rôle de conseil
concernant 
l’interface entre
automatisation
de process 
et structure 
de bâtiment. »

Luc 
Chan delon, 
Directeur associé,
coordination 
logistique de BNP
Paribas Real Estate
« Si les presta-
taires ont besoin
de la polyvalence
des ICPE pour
accueillir 
différents types
de marchandises
sur un même
site, les chargeurs
ont besoin 
de produits 
spécifiques. »

Didier Terrier,
Directeur général
adjoint de DTZ
« Il faut des 
produits 
un peu moins
standardisés,
tournés plus vers
les besoins 
des chargeurs
utilisateurs 
que ceux 
des investisseurs,
qui vont devoir
s’adapter. »
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Le marché dans
une situation difficile

Les cycles de ventes se sont allongés. La demande
se concentre sur des localisations prime, sur la

dorsale Nord-Sud. Au premier semestre 2009, les
transactions hors de la dorsale Nord-Sud ont chuté
de plus de 70 % par rapport au premier semestre
2008, note BNP Paribas Real Estate dans l’étude 
« les entrepôts en France au second trimestre 2009 ».
L’offre existante a crû de 20 % depuis fin 2008 et
frôle les trois millions de m2. Certains entrepôts lan-
cés en blanc en 2008 et livrés au cours du 1er semes -
tre 2009 n’ont pas trouvé preneur, entraînant une
progression de 25 % de l’offre en classe A neuve.
Les chantiers lancés par les développeurs ont dimi-
nué de 15 % depuis décembre 2008.
Les loyers faciaux moyens se maintiennent à peu
près, malgré une pression à la baisse, mais les loyers
économiques, qui tiennent compte d’éventuelles
franchises de loyers ou de travaux à la charge du
propriétaire, fléchissent.
Selon l’étude, il est peu probable que la situation
s’améliore au cours du second semestre. Seule une
poignée de distributeurs, comme les hard dis-
counters, poursuivent encore leur expansion.
Mues par une logique d’économie, les réorganisa-
tions actuelles libèrent davantage d’espace
qu’elles n’en consomment. Une grande partie des
transactions en cours de négociation concernent
des clefs en main et des comptes propres qui
entraîneront de nouvelles libérations, sans pour
autant ponctionner l’offre. Aussi peut-on s’at-
tendre à une progression de l’offre dans les tri-
mestres à venir et à une baisse significative des
transactions. Luc Chandelon, Directeur associé,
coordination logistique, BNP Paribas Real Estate,
estime toutefois que « les clefs en main devraient
se maintenir en 2010. »

Chantier de Mer
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L’investissement
en forte baisse

2009 est marqué par une très forte
diminution de l’investissement en

immobilier logistique. Les placements
ont totalisé 130 M€ en France au pre-
mier semestre 2009, contre 670 M€

un an auparavant, selon l’étude « les
entrepôts en France au second trimestre
2009 » de BNP Paribas Real Estate. Le
marché est pénalisé par les difficultés de
financement. L’accès au crédit reste pro-
blématique, notamment sur le créneau
des grandes transactions. Les établisse-
ments bancaires sont plus sélectifs et
demandent des fonds propres de
l’ordre de 30 à 40 % du montant pour
accorder un prêt.
75 % des transactions effectuées au pre-
mier semestre 2009 ont été signées à des
taux de rendement supérieurs à 8 %.
Cette forte hausse des taux de rende-
ment s’exprime par la reconstitution des
primes de risque, liées au retournement
des marchés locatifs.

L’OFFRE

LES TRANSACTIONS

LES LOYERS
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ment preneur. Une partie du
stock existant proviendrait
d’une inadéquation de l’offre à
la demande. « L’utilisateur veut
rationaliser ses coûts et est
attentif au taux de service, et
donc aux fonctionnalités offer -
tes dans le bâtiment », note
Christophe Chauvet. Luc Chan -
delon, Directeur associé, coor-
dination logistique de BNP
Paribas Real Estate, ajoute : 
« Si les prestataires ont besoin
de la polyvalence des ICPE
(Installations classées pour la
protection de l’environnement)
pour accueillir différents types
de marchandises sur un même
site, les chargeurs ont besoin de
produits spécifiques. » Le pres-
tataire pourra être intéressé 
par le meilleur prix pour être 
compétitif dans un appel
d’offres. Le chargeur aura des
exigences de qualité plus fortes.
Didier Terrier, Directeur géné-
ral adjoint de DTZ, précise : « Il
faut des produits un peu moins
standardisés, tournés plus vers
les besoins des chargeurs utili-
sateurs que ceux des investis-

seurs, qui vont devoir s’adapter.
Le chargeur pourra louer un
entrepôt spécifique, pour une
durée minimum de six ans, et y
installer son prestataire, qu’il
pourra changer au besoin. »
Les utilisateurs ne trouvent plus
de solutions avec la même faci-
lité qu’en 2006-2007, sur les
secteurs situés hors des marchés
identifiés ou pour des bâtiments
spécifiques. « Il y a fort à penser
que dans les mois à venir un cer-
tain nombre de ce type de
recherches alimentera valable-
ment la demande », analyse 
M. Chandelon. Il prend pour
exemple une récente mission de
son département coordination
logistique. Un prestataire avait
besoin d’un entrepôt spécifique
dans la région lilloise et faisant
face à la rareté des terrains adap-
tés, avait conclu un accord avec
un développeur international sur
un foncier précis : pris dans la
tourmente de la crise, ce déve-
loppeur n’a plus été en mesure
de mener à son terme la mission
engagée. Le temps pressait pour
le prestataire engagé avec son
client. Finalement, BNP Paribas
Real Estate a en deux mois
recherché le foncier, le construc-
teur et l’investisseur.

Des conseils sur mesure
Avec l’attentisme des utilisa-
teurs, qui retardent les opéra-
tions, les conseils en immobilier
ont moins de missions de com-
mercialisation à se mettre sous la
dent et voient dans certains cas
leur pourcentage d’honoraires
diminuer. Aussi mettent-ils en
avant leur rôle de conseil, pour
prouver leur valeur ajoutée dans
un dossier. Et pour « offrir à leur
client un service élaboré au cas
par cas ; imaginer, définir et réa-
liser avec eux des missions com-
plètes ; rester le plus près pos-
sible et à l’écoute permanente
de ces derniers », explique Luc
Chandelon. Didier Malherbe,
Directeur général adjoint
Grands Comptes Logistiques de
CB Richard Ellis, ajoute : 
« Nous pouvons intervenir en

Patrick Canac,
Président d’Abcd, 
« Nous avons
livré jusqu’ici 
en 2009 des 
opérations 
commandées en
2008. Or, un cycle
dynamique 
a eu lieu 
jusqu’au premier
trimestre 2008. »

Jean-Claude
Bossez,
Président d’Afilog,
association des
acteurs de la Supply
Chain et de l’immo-
bilier logistique,
« Une logistique
citadine 
va se substituer 
à une logistique
pré urbanisée. »
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amont dans la stratégie à adop-
ter par le client, ou comme relais
dans les renégociations des
conditions entre investisseurs et
utilisateurs. »

Solutions financières
alternatives
Face à la fuite des investisseurs
opportunistes, de nouvelles
solutions financières sont trou-
vées pour effectuer les mon-
tages des opérations. Des inves-
tisseurs privés qui ont obtenu
un prêt bancaire apportent de la
trésorerie. C’est le cas de l’opé-
ration d’Hydronord développée
par Elcimaï Réalisations. Les
solutions de crédit-bail retrou-
vent aussi de la vigueur.

Des investisseurs 
sélectifs et souples
Côté investisseurs encore pré-
sents sur le marché, essentielle-
ment des foncières et des fonds

qui connaissent bien le produit,
la prudence est également de
rigueur. Ils reviennent aux fon-
damentaux pour sélectionner
les opérations : localisation
prime, qualité du bâtiment
(catégorie A), bail à long terme,
qualité du locataire et sa solidité
financière, avec un bon taux de
rendement. La localisation dans
des zones à forte concentration
logistique donne notamment
plus de chances au locataire
d’avoir des coûts de transport
relativement bas. Jean-François
Mounic souligne : « Pour un
bâtiment standard bien situé,
nous exigeons de locataires
logisticiens au moins un bail de
six ans. Pour un bâtiment spéci-
fique moins bien situé, nous
demandons neuf ans, parfois
douze ans. Et nous effectuons
une analyse des risques dans le
détail. »
Argan, foncière de développe-

ment spécialisée en immobilier
logistique, en poursuivant une
telle stratégie au premier
semestre 2009, a vu ses revenus
nets des immeubles progresser
de 11,4 % par rapport au pre-
mier semestre 2008. Son patri-
moine est loué à 100 % à des
clients au profil sécurisé.
Un effort de pédagogie doit être
fait sur les baux longs afin que
les deux parties se mettent d’ac-
cord, sachant que les logisti-
ciens ne souhaitent en général
pas s’engager sur des périodes
beaucoup plus longues que
leurs propres contrats de presta-
tions. En contrepartie, les bail -
leurs sont plus souples sur les
conditions de l’opération : tra-
vaux à la charge du propriétaire
et franchises de loyer qui main-
tiennent un bien à un prix de
marché sans dévaluer la valeur
faciale sont envisagées. Les
investisseurs préfèrent ainsi la
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constance des revenus locatifs.
Par exemple, dans le cadre des
négociations engagées pour
modérer les effets de l’indexa-
tion sur l’indice du coût de la
construction (ICC), Argan a
allongé la durée ferme rési-
duelle moyenne des baux,
désormais de 6,8 ans, en 
contrepartie de la mise en place
d’un tunnel d’indexation ou de
loyers pré indexés. Jean-Claude
Le Lan, Président d’Argan,
explique : « Les baux qui
avaient six ans d’âge étaient
devenus hors marché par le jeu
de l’ICC. »
En étant plus stricts sur leurs
critères, les investisseurs peu-
vent éviter les défaillances.
Goodman n’annonce que quel -
ques retards de paiement mais
pas de défaillance. Argan, mal-
gré un locataire en procédure de
redressement judiciaire, n’af-
fiche ni retard de loyer, ni
défaillance.

Des opportunités 
d’acquisition
Argan prend même la crise à
contre-pied : « Nous nous adap-
tons et pensons que la crise pré-
sente des opportunités d’acqui-
sition, avec des taux de rende-
ment locatifs en hausse, alors
que les taux d’emprunt sont
relativement bas ! », s’exclame
Jean-Claude Le Lan. Ainsi, en
mars 2009, le promoteur inves-
tisseur a acquis une plate-forme
de 22.000 m2 à Gonesse louée à
Movianto, filiale du groupe
allemand Celesio, spécialisé
dans la distribution pharmaceu-
tique. Il va bientôt acquérir dans
l’Est de Paris une base logis-
tique de 36.000 m2 avec un
locataire en place.
Ainsi, ce sont 84.000 m2 qui
seront développés par Argan en
2009 contre 74.000 m2 en 2008,
soit 55 M€ investis, par dette, 
« avec des banques plus sélec-
tives », ou par fonds propres. 
« Avant la crise, nous nous
développions à 75 % par
construction et à 25 % par
acquisition, précise M. Le Lan.

La tendance s’est inversée
aujourd’hui. »

Moins de mises 
en chantier
Les constructeurs ont ressenti
la crise avec retard. Patrick
Canac, Président d’Abcd, fon-
dée en 2006, explique : « Nous
avons livré jusqu’ici en 2009
des opérations commandées
en 2008. Or, un cycle dyna-
mique a eu lieu jusqu’au pre-
mier trimestre 2008. Le chiffre
d’affaires 2009 devrait n’être
inférieur que de 10 à 15 % par
rapport à l’année précédente,
où il avait atteint 152,6 M€

(70 % en logistique). 2010 est
la grande inconnue, car il y a
moins de mises en chantier
aujourd’hui. »
Pour aplanir les effets du ralen-

tissement, Abcd poursuit sur
son business model de recours à
la sous-traitance et de diversifi-
cation sectorielle, sur le marché
industriel et de la santé, et géo-
graphique. Abcd est présent en
Allemagne « où une activité
correcte est maintenue » et 
un peu en Espagne. Et reste
ouvert à une opération de
croissance externe avec une
société qui aurait une activité
complémentaire.

Le développement
durable, moteur 
du marché
Le développement durable
représente, avec la crise écolo-
gique, un changement structu-
rel majeur. Il a un triple impact
sur l’immobilier logistique,
aussi pourrait-il tirer le marché
dans les prochaines années.
Tout d’abord, au niveau de la
conception, les acteurs privilé-
gient pour les nouvelles cons -
tructions des profils de bâtiment
Haute Qualité Environ nemen -
tale (HQE), prenant en compte
une partie des critères du réfé-
rentiel « NF Bâtiments Ter -
tiaires, démarche HQE » d’Afi -
log et Certivea. Certes, les
entrepôts HQE ne remportent
pas pour l’instant une adhésion
massive à cause du surcoût
qu’ils induisent, mais intéres-
sent certains utilisateurs cher-
chant à faire des économies
d’énergie. Les acteurs, comme
les utilisateurs mais aussi les
collectivités locales, en profi-
tent pour rehausser leur image
de marque. Ainsi, Argan privi-
légie désormais lors de la
conception des bâtiments sur
isolés, à faible consommation
d’énergie. Ou le constructeur
Abcd vient de livrer cet été à
Marly-la-Ville une plate-forme
de 21.000 m2, certifiée « NF
Bâtiments Tertiaires, démarche
HQE » ; réalisée pour le compte
du développeur et propriétaire
du bâtiment Segro, elle fait
suite à une opération de démo-
lition/reconstruction.
Aujourd’hui, six opérations ont

« Nous nous
adaptons 
et pensons 
que la crise 
présente des 
opportunités
d’acquisition,
avec des taux
de rendement
locatifs en
hausse, alors
que les taux
d’emprunt sont
relativement
bas ! », 
s’exclame
Jean-Claude 
Le Lan
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reçu une telle certification.
Ensuite, la gestion des chantiers
de construction se veut propre,
à faible impact environnemen-
tal. Enfin, la prise en compte du
développement durable affecte
les modes de distribution des
produits. « S’il y a toujours eu
des livraisons en centre-ville,
de nouveaux concepts de bâti-
ments se développent concer-
nant la logistique du dernier
kilomètre, remarque Patrick
Canac. Comme les collecti-
vités territoriales en sont les
arbitres, il faudrait que les
villes se dotent de Directeurs
logistiques. » Notamment, la
taxe carbone qui se profile à
l’horizon n’affole pas encore
les foules mais pourrait modi-
fier l’optimisation des schémas
logistiques des nouveaux pro-
jets. Plus largement, des projets
multimodaux comme celui 
du canal Seine-Nord Europe,
semblent remporter l’adhésion
chez un certain nombre de nos
interlocuteurs. A grand gabarit,
il reliera en 2015 le bassin de la
Seine à celui de l’Escaut, tra-
versera l’Oise, la Somme, le
Nord et le Pas-de-Calais sur
une distance de 106 km entre
Compiègne et Aubencheul-au-
Bac. La région de Compiègne à
Lille pourrait devenir un carre-
four logistique européen.

L’essor du e-commerce
Par ailleurs, l’activité logistique
sera structurellement touchée
par le changement de mode de
consommation des particuliers
et des entreprises, avec notam-
ment l’essor du e-commerce.
Ce dernier permet, dans une
certaine mesure, de développer
les entrepôts des zones logis-
tiques portuaires, quand les pro-
duits concernés sont du grand
import. Mais surtout, il est l’un
des piliers de l’essor de la logis-
tique urbaine.
Jean-Claude Bossez, Président
d’Afilog, association des
acteurs de la Supply Chain et de
l’immobilier logistique, en est
convaincu : « Une logistique

citadine va se substituer à une
logistique pré urbanisée. Char -
geurs et logisticiens sont guidés
par le changement du compor-
tement du client et voudront
être au plus proche du consom-
mateur. Il va falloir approvi-
sionner dans des délais plus
courts les particuliers à domi-
cile ainsi que les centres com-
merciaux et les magasins low
cost de centre ville. Le mouve-
ment s’engage dans la recher -
che de petit foncier en déshé-
rence ou de friches industrielles
pour construire des entrepôts
de 8.000 à 12.000 m2 avec une
partie en froid. Egalement, 
l’espace libéré par l’arrêt de la
commercialisation des produits

blancs et bruns en hypermar-
ché, qui ne pourront plus lutter
avec les distributeurs spéciali-
sés sur Internet, pourra servir
de plate-forme de finition et
d’éclatement des produits
livrés. »
M. Bossez voit donc une hausse
des loyers des plates-formes 
de messagerie et de logistique
urbaine, à présent de 70 à 
80 euros le m2, demain de 90 à
100 euros. Et selon lui, un nou-
veau concept de « tour logis-
tique », comprenant un espace
logistique, un centre commer-
cial, des bureaux ou des habita-
tions, pourrait voir le jour.
L’appétence pour les plates-
formes de frais, de petite taille,
flexibles et proches des grandes
villes devrait donc se renforcer.
Didier Malherbe confirme : 
« Le marché va repartir avec
des produits urbains de taille
inférieure, de type plate-forme

de flux de cross docking ou de
messagerie. Il y a tout un tra-
vail à faire pour réhabiliter des
sites industriels à de bons
emplacements franciliens. »

Quelle logistique
urbaine pour demain ?
Pourtant, tous ne partagent pas
totalement l’avis de M. Bossez.
Ariel Lahmi, Concerto Déve -
lop  pement, indique : « Les fri -
ches industrielles sont certes en
zone prime, mais la remise aux
normes coûte trop cher dans
certains cas. Nous sommes en
stand by et nous y reviendrons
après la crise. » Selon l’étude
BNP Paribas Real Estate, l’es-
sor de la logistique urbaine
n’aura probablement qu’un
impact marginal sur le marché
de l’entrepôt. Le prix du foncier
en ville ou à proximité immé-
diate rend prohibitif son réel
développement. « Un bâtiment
de stockage en plein Marseille
livré a aujourd’hui du mal à
trouver des preneurs, illustre
Luc Chandelon, Directeur asso-
cié, coordination logistique de
BNP Paribas Real Estate. Par
ailleurs, il faudrait plus large-
ment une volonté réelle et forte
des pouvoirs publics de mettre
à disposition du foncier. » Car
bien souvent, quand il y a du
foncier disponible, le logement
social est prioritaire. La logis-
tique en ville reposerait plutôt
sur l’organisation efficace des
livraisons et des mesures prises
pour les faciliter. Eric Allache,
Cushman & Wakefield, sou-
ligne que « les développeurs
préfèrent les terres agricoles à
viabiliser plutôt qu’un site
industriel dont le coût de dépol-
lution et de démolition peut
réserver de mauvaises sur-
prises. »
Ainsi de nouvelles perspectives
de croissance et des idées inno-
vantes devraient permettre à
l’immobilier logistique de ne
pas trop souffrir et de redémar-
rer sur de bonnes bases quand
la crise sera finie.

Christine Calais

Didier
Malherbe
confirme :
« Le marché 
va repartir avec
des produits
urbains de taille
inférieure, 
de type 
plate-forme 
de flux de cross
docking ou de
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